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 n° 256 822 du 21 juin 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 

Rue Stanley, 62 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité irakienne, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 

bis de la Loi, prise le 22 octobre 2020 et notifiée le 21 décembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 29 janvier 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me I. SIMONE, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 14 août 2015.  

 

1.2. Il a ensuite introduit deux demandes de protection internationale, dont aucune n’a eu une issue 

positive.  

 

1.3. Par un courrier daté du 9 mai 2019, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9 bis de la Loi. 
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1.4. En date du 22 octobre 2020, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant 

irrecevable la demande visée au point 1.3. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, 

est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

  

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque l’Instruction du 

19.07.2009 concernant l’application de l’article 9.3 (ancien) et de l’article 9 bis de la Loi du 15.12.1980. 

Toutefois, cette Instruction a été annulée par le Conseil d’Etat (C.E., 09.12. 2009, n° 198.769 & C.E., 

05.10.2011 n° 215.571). A ce propos , le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « 

l’annulation d’un acte administratif par le Conseil d’Etat fait disparaître cet acte de l’ordre juridique avec 

effet rétroactif et que cette annulation vaut « erga omnes » (sur la portée rétroactive de l’arrêt 

d’annulation : P. LEWALLE, Contentieux administratif, 2ème éd., 2002, Larcier, p. 935 et ss., n°518 et 

ss - P. SOMERE, « L’Exécution des décisions du juge administratif », Adm. Pub., T1/2005, p.1 et ss.). 

L’arrêt d’annulation a une autorité absolue de chose jugée (C.E., 30 septembre 1980, n° 20.599) » 

(C.C.E arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). 

 

Ainsi encore, l’intéressé indique que sa demande de protection internationale est en cours d’examen. 

Rappelons que la question de l’existence de circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière des 

éléments dont nous avons connaissance au moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de 

séjour et non au moment de l’introduction de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; du 22 

sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086). Et, il ressort de l’analyse du dossier administratif de 

l’intéressé que ses demandes de protection internationale en date du 14.08.2015 et du 09.04.2019 (sic) 

ont toutes deux fait l’objet d’une décision négative prise par le Conseil du Contentieux des Etrangers le 

08.10.2018 (arrêt n° 210 611) et le 28.07.2020 (arrêt n° 239 074). Aussi, l’intéressé n’étant plus en 

procédure d’asile, cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant difficile tout retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger pour y lever les autorisations 

requises. 

 

De même, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, la longueur déraisonnable du 

traitement de la procédure d'asile comme circonstance exceptionnelle. Toutefois, rappelons que les 

circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sont destinées non 

pas à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le Royaume, mais 

bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à l’étranger, sans quoi 

on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite 

auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour à l’étranger. Il en 

résulte que la longueur déraisonnable du traitement d’une procédure d'asile clôturée ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle (C.E., 24 oct. 2001, n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le 

moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Or, soulignons que l’intéressé 

n’explique pas en quoi la longueur de ses procédures d’asile (clôturée) rendrait difficile ou impossible 

tout retour temporaire au pays d’origine pour y lever les autorisations requises. Cet élément ne peut 

donc constituer une circonstance exceptionnelle. 

 

S’agissant de la situation sécuritaire prévalant à Bagdad, rappelons que « s'il n'est pas exigé par l'article 

9 bis de la Loi que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au demandeur, en sorte 

qu'une situation générale existante dans le pays d'origine ne peut être rejetée, au titre de circonstance 

exceptionnelle, sur la seule constatation de ce caractère de généralité, il incombe toutefois à celui qui 

invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments qu'il invoque 

présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation ». (C.C.E arrêt n° 238 619 du 

16.07.2020). L’’intéressé doit dès lors fournir un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu 

desquels il estime qu'un retour dans son pays d'origine est impossible en ce qui le concerne. Par 

conséquent, invoquer une situation générale ne peut constituer une circonstance exceptionnelle car la 

seule évocation d’un climat général n’implique pas un risque individuel empêchant ou rendant difficile 

une retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger. Rappelons encore que ce départ n'est que 

temporaire et non définitif. 

 

En outre, l’intéressé invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, son long séjour en Belgique et 

son intégration (cours de néerlandais, attaches sociales développée en Belgique et volonté de 

travailler). L’intéressé évoque aussi la perte des attaches sociales durables en cas de retour au pays 

d’origine. Pour appuyer ses dires à cet égard, l’intéressé produit plusieurs documents, dont des 
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témoignages d’intégration. Rappelons que ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour 

« ne constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer in concreto en 

quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger 

en vue d’y lever l’autorisation requise ». (C.C.E arrêt n° 220 491 du 30.04.2019). Rappelons encore qu’il 

incombe « à la partie requérante, qui a choisi d’introduire une demande d’autorisation de séjour selon la 

procédure prévue à l’article 9bis de la loi, d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les conditions 

légales fixées par cette disposition et, partant, d’établir dans son chef l’existence des circonstances 

exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande dans le pays d’origine ou dans le 

pays où elle est autorisée au séjour ». (C.C.E. arrêt n° du 29.11.2019). Par conséquent, aucune 

circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

Par ailleurs, l’intéressé indique travailler chez « [P. G.] » et que son contrat de travail serait rompu en 

cas de retour au pays d’origine. Rappelons que, « non seulement l’existence de relations 

professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle 

(dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un travail 

saisonnier (dans le même sens : CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à 

durée déterminée (dans le même sens : C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole 

(dans le même sens : C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans 

posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 

septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 234 269 du 

20.03.2020). Rappelons encore que l’intéressé a été autorisé à exercer une activité professionnelle 

uniquement dans le cadre de ses demandes de protection internationale. Or, celles-ci sont clôturées 

depuis le 08.10.2018 et le 28.07.2020, date des décisions négatives du Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

In fine, concernant le parcours scolaire des sœurs de l’intéressé depuis leur arrivée sur le territoire, il 

convient de souligner qu’on ne voit raisonnablement pas en quoi cet élément constituerait une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour au pays d'origine ou de résidence 

à l’étranger pour y lever l’autorisation de séjour requise. Il revient dès lors à l’intéressé de se conformer 

à la législation en vigueur en matière d’accès, de séjour et d’établissement sur le territoire belge, à 

savoir lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes. Cet élément ne 

peut donc être retenu comme circonstance exceptionnelle.  

 

A titre subsidiaire, remarquons que la présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressé du territoire 

belge mais seulement à démontrer l’irrecevabilité de sa demande de régularisation et d’exposer qu’il 

n’existe ici aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une demande de 

régularisation à partir du territoire belge. 

 

Au vu des éléments développés ci-avant, la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois est 

déclarée irrecevable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 9bis et 62 de la [Loi], 

du principe suivant lequel l'administration doit prendre en considération l'ensemble des éléments pour 

statuer, de l’erreur manifeste d'appréciation, de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme ». 

 

2.2. Après avoir reproduit la motivation de l’acte entrepris, elle développe que « Par décision du 

22.10.2020, l'Office des Etrangers a estimé la demande irrecevable. Le requérant ne peut marquer son 

accord quant à la motivation de la décision attaquée. Tout d'abord, il estime la décision motivée de 

manière stéréotypée. En effet, l'Office des Etrangers estime que les éléments invoqués par l'intéressé, 

repris un à un, et non de manière conjuguée, ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, à savoir 

: - l'invocation des critères de régularisation définis par la note d'instruction du 19.07.2009 (entre-temps 

annulé par le Conseil d'Etat) ; - sa demande de protection internationale en cours au 14.05.2019, soit 

lors de l'introduction de sa demande d'autorisation de séjour ; - la longueur déraisonnable de sa 

demande d'asile ; - la situation sécuritaire générale prévalant à Bagdad ; - son long séjour et son 

intégration en Belgique ; - sa situation professionnelle : Monsieur travaille dans le cadre d'un contrat de 
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travail ; - l'unité et sa situation familiale dont une sœur reconnue réfugiée en Belgique. Il est évident que 

pris ensemble, l'ensemble de ces éléments [constitue] bien une circonstance exceptionnelle rendant 

difficile un retour au pays d'origine, l'Irak. La preuve en est que, en fin de décision, l'Office des Etrangers 

souligne : « à titre subsidiaire, remarquons que la présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressé du 

territoire belge, mais seulement à démontrer l'irrecevabilité de sa demande de régularisation et 

d'exposer qu'il n'existe ici aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l'introduction d'une 

demande de régularisation à partir du territoire belge ». S'il n'existe pas de motif pour éloigner le 

requérant du territoire belge (et partant de lui imposer d'introduire sa demande d'autorisation de séjour à 

partir de son pays d'origine), le requérant ne comprend pas que l'administration puisse en même temps, 

et de manière contradictoire, considérer qu'il n'existe aucune circonstance exceptionnelle valable 

permettant l'introduction d'une demande de régularisation à partir du territoire belge. Au vu de la 

contrariété des motifs sous tendant la décision, il y a lieu de considérer la motivation comme étant 

inadéquate. Partant, le moyen est fondé ». Elle rappelle ensuite le contenu de l’article 8 de la CEDH et 

elle argumente qu’ « Il va de soi que dans le cas d'espèce qui nous occupe, priver [le requérant] du 

séjour légal en Belgique contreviendrait de manière injustifiée à l'article 8 de la CEDH. Il faut certes 

rappeler que toute atteinte à la vie familiale d'une personne n'est pas forcément constitutive d'une 

violation de l'article 8. En effet, l'alinéa 2 de l'article 8 de la CEDH énumère une série de conditions dans 

lesquelles une atteinte à la vie privée ou familiale ne constitue pas une violation de l'article 8. Ces 

conditions ont été précisées par une jurisprudence constante de la Cour de Strasbourg. Si ne fût-ce 

qu'une d'entre elles n'est pas satisfaite l'article 8 de la CEDH est violé. Ces conditions sont les suivantes 

: - l'ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale doit être conforme à la loi ; - 

l'ingérence doit poursuivre un but légitime énuméré à l'alinéa 2 de l'article 8 de la CEDH ; - il doit y avoir 

un rapport de proportionnalité entre les moyens employés et le but poursuivi pour que l'ingérence soit 

considérée comme nécessaire dans une société démocratique. L'ingérence de l'Etat belge dans la vie 

familiale de Monsieur [K.A.A.A.M.] est sans aucun doute conforme aux dispositions légales en vigueur 

en Belgique. La première condition pourrait être considérée comme étant conforme. On pourrait 

également considérer que l'ingérence poursuit un but légitime énuméré dans l'alinéa 2 de l'article 8 de la 

CEDH : contrôler l'immigration permet de réguler le marché du travail, et donc de préserver le bien-être 

économique de la Belgique. La deuxième condition pourrait donc être considérée comme étant remplie. 

Mais, quant à savoir si une telle ingérence est nécessaire dans une société démocratique, c'est-à-dire 

s'il existe un rapport de proportionnalité entre le but poursuivi et les moyens employés pour y arriver, la 

réponse ne peut être que négative (cfr. CEDH, Berrehab c. Pays-Bas, du 21/06/1988). La troisième 

condition n'est donc pas satisfaite. Le seul moyen de mettre fin à cette violation de l'article 8 de la CEDH 

est de régulariser la situation de séjour [du requérant] sur base de l'article 9bis de la [Loi] ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de 

séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances exceptionnelles 

» auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de la demande, 

dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale 

d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par 

ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne ensuite que les « 

circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et 

que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de 

motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 

2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet à l’intéressé de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de 

ses motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 

2000). 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 

circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation 

de séjour du requérant (l’instruction du 19 juillet 2009, le caractère pendant de sa demande de 

protection internationale, la longueur du traitement de sa procédure de protection internationale, la 

situation sécuritaire à Bagdad, la longueur de son séjour en Belgique et son intégration attestée par 
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divers éléments, son contrat de travail et, enfin, le parcours scolaire de ses sœurs) et a adéquatement 

exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance 

rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie 

normale.  

 

En ce que la partie défenderesse aurait usé d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est 

nullement en accord avec cela dès lors que, comme dit ci-avant, cette dernière a analysé les éléments 

tels qu’invoqués par le requérant lui-même et a motivé en fonction de ceux-ci. 

 

En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments 

invoqués dans leur ensemble et non séparément, le Conseil relève que le requérant n’a développé dans 

sa demande d’autorisation de séjour aucune argumentation précise et circonstanciée quant au fait que 

la globalisation des éléments invoqués constituerait en elle-même un motif de recevabilité, en sorte 

qu’elle ne peut faire grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en compte cette dimension de la 

demande. Au demeurant, la partie requérante reste pareillement en défaut d’expliciter in concreto dans 

sa requête en quoi cette globalisation justifierait la recevabilité de la demande du requérant. Pour le 

surplus, le Conseil constate qu’en mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne 

constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles 

chacun d’entre eux ne constitue pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un 

examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par le requérant à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que le grief émis n’est nullement établi. 

 

L’acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, car 

requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.3. Le Conseil observe qu’en termes de recours, la partie requérante se contente de rappeler la quasi-

totalité des éléments qui ont été invoqués à titre de circonstances exceptionnelles par le requérant dans 

sa demande mais qu’elle ne critique toutefois nullement concrètement la teneur des motivations y 

afférentes et ne soulève aucune erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse. 

Le Conseil renvoie dès lors aux divers motifs non contestés de la décision querellée et il rappelle qu’il 

ne peut substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse.  

 

3.4.  S’agissant de l’argumentation relative à l’article 8 de la CEDH, le Conseil remarque qu’une violation 

de cette disposition n’a pas été soulevée à titre de circonstance exceptionnelle en termes de demande 

et est invoquée pour la première fois en termes de requête. De même, le requérant ne s’est pas prévalu 

expressément, à titre de circonstance exceptionnelle, de l’unité de sa situation familiale (qui inclurait 

notamment une sœur reconnue réfugiée en Belgique). Dès lors, il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir examiné la demande sous cet angle. Le Conseil rappelle à cet égard que 

la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle 

a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément 

qu’ignorer.  

 

3.5. Quant à la critique fondée sur la contradiction des motifs, le Conseil considère qu’elle manque de 

pertinence. A l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, le Conseil souligne 

qu’ « En effet, il ne peut être contesté que la décision entreprise ne comporte aucune mesure 

d’éloignement (décision de retour) mais consiste à déclarer irrecevable la demande d’autorisation de 

séjour introduite à partir de la Belgique dès lors que les éléments invoqués à l’appui de [l]a demande 

d’autorisation de séjour ne constituent pas des circonstances exceptionnelles rendant impossible ou 

particulièrement difficile l’introduction de [l]a demande à partir du poste diplomatique ou consulaire 

compétent dans son pays d’origine. Aucune contradiction ne ressort donc de cette affirmation ». Pour le 

surplus, le Conseil ne perçoit en tout état de cause plus l’intérêt de la partie requérante à son 

argumentaire dès lors que le requérant a fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire-demandeur de 

protection internationale en date du 4 novembre 2020.   

 

3.6. En conséquence, la partie défenderesse a pu, à bon droit, déclarer irrecevable la demande du 

requérant. 

 

3.7. Le moyen unique pris n’est pas fondé.  
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4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1.  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un juin deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. DE WREEDE 

 


